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Comme les Diiecteure s'attendent àce qu'il sera pria dans cette ûaaetnhUe

une décision finale sur le succès ou l'abandon de l'entreprise, ils tentent

qu'il est de leur devoir d'enregistrer solennellement leur opinion unanime^

que jamais, depuis le premier projdt de ce grand ouvage, il n'a existé des

raisons aussi impératives, pour son accomplissement par les citoyens de

Montréal et du Canada Est.

L'adoption du commerce libre comme politique commerciale de la Grande

Bretagne, et les lois des Etats-Unis passées dans le but de monopoliser, au-

tant que possible, le commerce des Grands Lacs et du St. Laurent, ont, dans

l'opinion des Directeurs, et par rapport au Canada, doublé considérablement

la nécessité d'avoir d'abord un chemin de fer de Montréal à Portlànd, et in-

diquent suffisamment l'importance de rivaliser d'entreprise avec nos voisins

tépublicains, et d'ouvrir de nouvelles voies pour ce commerce qui, autre-

ment, sera détourné du St. Laurent ; elles font voir également qu'il n'est

pas possible SiUTt marchands de Montréal de soutenir une compétition avec

ceux des Etats-Unis, à moins qu'ils ne possèdent des facilités de communi-
cation égales que ce chemin procurera ; et les Directeurs doivent craindre

une réaction désastreuse dans la valeur des propriétés dans cette cité, si

ceux qui s^y sont intéressés^ ne prennent à l'instant des moyens prompts et

énergiques pour faire face aux exigences de leur position, et 'la crise qui

vient de surgir. Pour terminer, il ne reste plus qu'à répéter, et c'est l'opi-

nion approfondi, mûrie et délibérée de ce Bureau, que les déboursés en Con-

templation pour ce chemin de fer, doivent devenii* considérablement profi-

tables aux propriétaires, ainsi qu'il est démontré tout au long dans l'habile

i^pport de l^ingénieur en cheT que vous avez soùs les yeux.

Mais tout en exprimant leur ferme confiance dans tes avantages de l'entre-

prise, les Directeurs sont tenus de dire franchement et candidement, que leu^

manière de voir n'est pas la même ^iie ceHe de leurs concitoyens géné'ralé-

ment-^et qu'ils n^ont pas re^u des Actionnaire^ eux-^mêmes, ce soutien coï'-

dial qu'ils avaient le droit d'attendre depuis leur élection—un grand nombre
de parts sont en défaut, et dans plnsieurà autres, on â montré beaucoup d'hé-
sitation pour le paiement dii premier instalment (terme),—on pourrait même
ajouter, pour rendre jlistice à cetijt des souscripteurs d'Angleterre qui desti-

naient leurs aclions à des placements bonâjide sur les travaux, que l'apathie

montrée au Canada pouvait bien accréditer leur opinion qu'il n'était pas ex-
pédient d'en continuer l'accomplissement.

Fermement convaincu, toutefois, de l'immense importance qui se rattache h
la construction de ce chemin de fer, le Bureau des Directeurs croit de son de-
voir, encore une fois, de s'adresser aux Propriétaires, et au Public Canadien
en général, de leur recommander de redoubler leurs efforts pour obtenir des'
souscripteurs, avant l'assemblée que le dit Bureau se propose de convoquer
pour le dix-septièçtie jour d'Août prochain, auquel temps, s'il n'a pas reçu ce'

soutien additionnel qu'il conçoit d'une nécessité absolue, il sera prêt à conseil-
ler que, en autant que cela pejit s'effectuer légalement, l'entreprise sott airtm-


